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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉQUIPEMENT, DES TRANSPORTS,
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DU TOURISME ET DE LA MER

Décret no 2005-255 du 14 mars 2005 portant diverses dispositions d’adaptation
au droit communautaire dans le domaine portuaire et modifiant le code des ports maritimes

NOR : EQUK0500148D

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de

la mer,

Vu la convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer faite à Londres le 1er novembre
1974 (SOLAS), ensemble ses protocoles et amendements ;

Vu la directive 2000/59/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2000 sur les installations
de réception portuaires pour les déchets d’exploitation des navires et les résidus de cargaison ;

Vu la directive 2001/96/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 décembre 2001 établissant des
exigences et des procédures harmonisées pour le chargement et le déchargement sûrs des vraquiers ;

Vu la directive 2002/59 du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2002 relative à la mise en place
d’un système communautaire de suivi du trafic des navires et d’information et abrogeant la directive
93/75/CEE du Conseil ;

Vu le code des ports maritimes ;
Vu le code de l’environnement ;
Vu les avis du Conseil supérieur de la marine marchande en date du 7 décembre 2004 et du 25 février

2005 ;
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu,

Décrète :

TITRE Ier

DISPOSITIONS RELATIVES AUX DÉCHETS D’EXPLOITATION
ET AUX RÉSIDUS DE CARGAISON

Art. 1er. − I. − L’intitulé du livre VI du code des ports maritimes (partie réglementaire) est remplacé par
l’intitulé suivant : « Création, organisation et aménagement des ports maritimes relevant de la compétence des
collectivités territoriales et de leurs groupements ».

II. − L’intitulé du chapitre Ier du titre Ier du livre VI du code des ports maritimes (partie réglementaire) est
remplacé par l’intitulé suivant : « Aménagement et organisation ».

Art. 2. − Il est créé, après l’article R.* 611-3 du code des ports maritimes, un article R.* 611-4 ainsi
rédigé :

« Art. R.* 611-4. − Pour répondre aux besoins des navires utilisant habituellement le port, l’autorité
portuaire établit, dans des conditions qu’elle détermine, notamment en ce qui concerne la consultation des
usagers, un plan de réception et de traitement des déchets d’exploitation des navires et des résidus de
cargaison.

« Un plan de réception et de traitement des déchets, établi dans les conditions prévues par les autorités
portuaires intéressées, peut être commun à plusieurs ports.

« Le plan fait l’objet d’un réexamen par l’autorité portuaire tous les trois ans ainsi qu’après toute
modification significative de l’exploitation du port.

« Il est communiqué au représentant de l’Etat.
« Le contenu du plan est conforme aux prescriptions de l’arrêté interministériel mentionné à

l’article R.* 121-2. »
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Art. 3. − A l’article R.* 325-1 du code des ports maritimes, après les mots : « Les capitaines de navires »,
sont insérés les mots : « autres que les navires de pêche et les navires de plaisance ayant un agrément pour
12 passagers au maximum, ».

Art. 4. − Le troisième alinéa de l’article R.* 325-3 du code des ports maritimes est ainsi rédigé :

« Les capitaines des navires mentionnés au premier alinéa doivent présenter à l’autorité investie du pouvoir
de police portuaire, ainsi qu’à l’autorité maritime, sur leur demande, la déclaration comportant les informations
indiquées au même alinéa, accompagnée, s’il y a lieu, des documents attestant du dépôt des déchets
d’exploitation et des résidus de cargaison, fournie au port d’escale précédent, si celui-ci est situé dans un Etat
membre de la Communauté européenne. »

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES AU CHARGEMENT
ET AU DÉCHARGEMENT DES NAVIRES VRAQUIERS

Art. 5. − Le titre II du livre III du code des ports maritimes (partie réglementaire) est complété par un
chapitre VI ainsi rédigé :

« CHAPITRE VI

« Chargement et déchargement des navires vraquiers

« Art. R.* 326-1. − Le présent chapitre s’applique aux navires vraquiers faisant escale à un terminal pour
charger ou décharger des cargaisons solides en vrac, à l’exclusion des grains, en utilisant des moyens de
chargement ou déchargement autres que les seuls équipements de bord.

« Pour l’application des dispositions du présent chapitre :
« – les navires vraquiers sont les navires comptant un seul pont, des citernes supérieures et des citernes

latérales en trémies dans ses espaces à cargaison, et qui sont destinés essentiellement à transporter des
cargaisons sèches en vrac, ou les minéraliers, c’est-à-dire des navires de mer à un seul pont comportant
deux cloisons longitudinales et un double fond sous toute la tranche à cargaison, qui sont destinés au
transport de minerais dans les cales centrales uniquement, ou des transporteurs mixtes tels que définis
dans la règle II-2/3.27 de la convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer faite
à Londres le 1er novembre 1974 (SOLAS), quel que soit leur pavillon ;

« – un terminal est une installation fixe, flottante ou mobile, équipée et habituellement utilisée pour le
chargement ou le déchargement de navires vraquiers ;

« – le chargement ou le déchargement ne comprend pas les opérations accessoires, telles que le stockage, le
relevage, le criblage et le concassage ;

« – le responsable à terre des opérations de chargement ou de déchargement est la personne désignée en son
sein par l’entreprise de manutention, que cette entreprise utilise ou non ses propres outillages.

« Art. R.* 326-2. − Le plan de chargement ou de déchargement mentionné à l’article L. 326-1 est conforme
aux dispositions de la règle VI/7.3 de la convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer
faite à Londres le 1er novembre 1974 (SOLAS) et au modèle figurant à l’appendice 2 du recueil de règles
pratiques pour la sécurité du chargement ou déchargement des vraquiers de l’Organisation maritime
internationale (“recueil BLU”).

« Art. R.* 326-3. − Le capitaine du navire vraquier s’assure en permanence que les opérations de
chargement ou de déchargement se déroulent dans des conditions satisfaisantes de sécurité, conformément au
plan mentionné à l’article L. 326-1.

« Le responsable à terre des opérations de chargement ou de déchargement veille à l’exécution, dans des
conditions satisfaisantes de sécurité, du plan convenu.

« Une communication permanente est maintenue pendant la durée du chargement et du déchargement entre le
capitaine et le responsable à terre. Chacun d’eux peut à tout instant ordonner de suspendre les opérations de
chargement et de déchargement.

« Art. R.* 326-4. − Le capitaine et le responsable à terre de l’opération attestent par écrit que l’opération de
chargement ou de déchargement a été exécutée conformément au plan convenu. Dans le cas d’un
déchargement, cet accord est accompagné d’un document attestant que les cales à cargaison ont été vidées et
nettoyées conformément aux exigences du capitaine et mentionnant les éventuelles avaries subies par le navire
et les réparations effectuées.

« Le plan et ses modifications éventuelles sont conservés pendant six mois à bord du navire et au terminal,
afin de permettre aux autorités compétentes de procéder aux vérifications nécessaires.

« Art. R.* 326-5. − L’entreprise de manutention chargée à terre de l’opération de chargement ou de
déchargement met en œuvre un système de contrôle de qualité conforme à la norme ISO 9001:2000 ou à une
norme équivalente et fait l’objet d’audits selon les orientations de la norme ISO 10011:1991 ou d’une norme
équivalente.

« Le certificat de conformité est délivré par l’organisme certificateur au plus tard le 5 février 2006.
Toutefois, un nouveau terminal peut être ouvert à l’exploitation pour une période maximale de douze mois si
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l’entreprise responsable à terre de l’opération de chargement ou de déchargement exploitant ce terminal établit
avoir engagé les démarches nécessaires à la mise en œuvre du système de contrôle de qualité mentionné à
l’alinéa précédent, et sous réserve de l’obtention dans ce délai du certificat de conformité.

« Art. R.* 326-6. − L’autorité investie du pouvoir de police portuaire ou l’autorité maritime chargée du
contrôle pour l’Etat du port peut empêcher ou faire cesser les opérations de chargement ou de déchargement
lorsqu’elles mettent en cause la sécurité du navire et de son équipage ou celle du port.

« En liaison, le cas échéant, avec l’autorité maritime chargée du contrôle pour l’Etat du port, l’autorité
investie du pouvoir de police portuaire intervient en cas de désaccord entre le capitaine et le reponsable à terre
des opérations lorsque ce désaccord peut constituer un danger pour la sécurité ou pour l’environnement.

« Art. R.* 326-7. − Les dispositions du présent chapitre peuvent être précisées par un arrêté du ministre
chargé des ports maritimes, notamment en ce qui concerne les rôles et obligations respectifs du capitaine du
navire vraquier et du responsable à terre des opérations. »

TITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES AU SUIVI DU TRAFIC MARITIME

Art. 6. − Le premier alinéa de l’article 3 du règlement général de police des ports maritimes de commerce
et de pêche annexé à l’article R.* 351-1 du code des ports maritimes est ainsi rédigé :

« Sans préjudice des obligations déclaratives prévues par les dispositions régissant le transport et la
manutention des matières dangereuses, les capitaines des bâtiments doivent adresser à la capitainerie du port de
destination, vingt-quatre heures à l’avance, ou au plus tard au départ du port précédent lorsque celui-ci est situé
à moins de vingt-quatre heures de route, ou à défaut dès que le port de destination est connu, leur prévision
d’arrivée sur rade ou à la bouée d’atterrissage des chenaux d’accès en indiquant :

« – le nom et l’identification (numéro OMI) du bâtiment, son tonnage, sa longueur et sa largeur ;
« – la date et l’heure probables de l’arrivée ;
« – la date et l’heure probables de l’appareillage ;
« – le tirant d’eau maximum du bâtiment à son arrivée au port ;
« – la nature et le tonnage des différentes matières ou cargaisons dangereuses transportées (en transit ou à

débarquer) ainsi que la nature et le tonnage des déchets d’exploitation et des résidus de cargaison ;
« – le nombre total de personnes à bord ;
« – les avaries éventuelles du bâtiment, de ses apparaux ou de la cargaison.
« Un message rectificatif doit être envoyé en cas de modification de l’une de ces informations. »

Art. 7. − Le ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le ministre de
l’équipement, des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer, le ministre de l’écologie
et du développement durable, la ministre déléguée à l’intérieur et le secrétaire d’Etat aux transports et à la mer
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel
de la République française.

Fait à Paris, le 14 mars 2005.

JEAN-PIERRE RAFFARIN

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’équipement, des transports,
de l’aménagement du territoire,

du tourisme et de la mer,
GILLES DE ROBIEN

Le ministre de l’intérieur,
de la sécurité intérieure
et des libertés locales,

DOMINIQUE DE VILLEPIN

Le ministre de l’écologie
et du développement durable,

SERGE LEPELTIER

La ministre déléguée à l’intérieur,
MARIE-JOSÉE ROIG

Le secrétaire d’Etat aux transports
et à la mer,

FRANÇOIS GOULARD


